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annuelle de ces importations peut s’évaluer à plusieurs millions de francs. Elles 
consistent principalement en mousselines et broderies de Saint-Gall, percales, 
mouchoirs, horlogerie et bijouterie. Ce commerce important, qui souffre déjà de 
plusieurs entraves par suite de l’absence d ’un traité qui le mette sur le pied de celui 
des nations les plus favorisées, serait arrêté tout à fait par de nouveaux obstacles et 
les conséquences en seraient à coup sûr fâcheuses pour l’industrie de la Suisse.

La pétition à l’Assemblée fédérale et cet aperçu, quelque sommaire qu’il soit, 
pourront, je l’espère, convaincre Vos Excellences de l’intérêt considérable qu’a la 
Suisse à ne pas altérer ses relations amicales avec le Royaume des Deux-Siciles. 
J ’ose croire que l’Assemblée fédérale appréciera également cet intérêt à toute sa 
portée et saura ainsi éviter à la Suisse et à ses ressortissants tous les dommages qui 
pourraient être à craindre.
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L e  Conseil fédéral à l ’A ssem blée fédérale

Message sur la sanction du traité postal conclu entre l’Autriche et
la Confédération suisse.

Berne, 28 juin 1849

La Confédération ayant pris à sa charge les affaires postales, l’une de nos tâches 
les plus importantes est d ’obtenir le plus tôt possible l’échange du traité postal 
entre l’empire d ’Autriche et les cantons de la Confédération suisse. Le protocole 
de clôture de la conférence postale tenue à Vienne, en date du 6 juin 18471, dans 
lequel étaient contenus les principes sur la régularisation des affaires postales 
réciproques, ainsi que les traités particuliers avec quelques cantons relativement à 
la fixation spéciale des courses et des bureaux pour la remise des correspondances 
et des objets expédiés par la poste, avaient reçu cette même année-là l’adhésion 
des cantons intéressés. Mais à cause de circonstances qui se sont produites parmi 
quelques cantons entre eux, à cause des événements politiques qui se sont passés 
en Lombardie, l’échange des ratifications a été traîné en longueur à Vienne à un 
tel point qu’il n ’y a que la centralisation des affaires postales suisses qui ait pu nous 
donner l’espoir d ’atteindre enfin le but désiré. Nous avons cru dans le principe 
accélérer la chose en ne demandant aucun changement dans les traités conclus 
avec les cantons, mais seulement l’échange de ces traités, de sorte que la Confédé­
ration serait alors entrée dans les droits stipulés par les cantons. Mais le change­
ment fréquent des personnes et des compétences dans les autorités postales de 
l’Autriche a empêché la solution de cette affaire. Quelques scrupules qui concer­
naient plutôt la chose que la forme ont semblé aussi se manifester à Vienne.

Ce n ’est que le 14 mai que le Ministre du commerce d ’Autriche annonça enfin2

1. Non reproduit.
2. Non retrouvé.
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qu’on était prêt à mettre à exécution les traités postaux conclus à Vienne en 1847, 
mais, vu que les affaires postales avaient passé au pouvoir de la Confédération, 
qu’on désirait réunir en un seul traité postal tous les traités particuliers. Assuré­
ment on ne pouvait rien objecter contre l’opportunité de cette proposition, car par 
suite de la centralisation des postes, le traité pouvait être plus concis et notamment 
simplifié sous le rapport des décomptes. Nous avons cru devoir profiter de cette 
occasion qui nous était offerte pour demander quelques avantages dont la conces­
sion avait rencontré plusieurs difficultés dans les négociations précédentes, 
notamment la fixation d’un premier rayon de lettres pour lequel la taxe de la lettre 
simple serait réduite à 3 creutzers, monnaie de convention, dans le but de favori­
ser les relations à la frontière. A cette occasion, on a demandé la mise à exécution 
du traité au 1er août, la bonification des droits de transit au 1er juillet. Avec cette 
modification et quelques autres qui ont moins d’importance, le projet de traité a 
été immédiatement expédié de notre part et transmis à Vienne, ce qui eut pour 
conséquence que nous reçûmes bientôt une réponse3 conforme à notre attente et 
que le Chargé d’affaires d’Autriche, M. le baron d’Odelga, obtint des pleins-pou- 
voirs à l’effet de conclure définitivement le traité.

Le traité même est déjà convenu et pourrait dans quelques jours être soumis à la 
haute Assemblée fédérale en expédition complète et muni de la signature du 
Chargé d’affaires autrichien fondé de pouvoir pour la conclusion définitive. Ne 
sachant si l’Assemblée fédérale ne clora pas ses séances à la fin de cette semaine et 
afin de pouvoir soumettre à un examen réfléchi la rédaction finale, nous croyons 
devoir faire usage de l’article 3 de la loi sur l’organisation de l’administration pos­
tale4, et vous demander, tit., des pouvoirs spéciaux pour la ratification de ce traité. 
L’Assemblée fédérale fera, nous l’espérons, d’autant moins difficulté d’accorder 
ces pouvoirs qu’il est d’un côté d’un haut intérêt pour le public suisse et la caisse 
des postes que les dispositions du traité soient mises en vigueur et que de l’autre le 
contenu du traité, quant aux parties essentielles, ne saurait plus être une chose 
inconnue.

La base des dispositions principales a été formée par les traités qui ont déjà été 
ratifiés avec une grande satisfaction par tous les gouvernements cantonaux inté­
ressés. On a envisagé comme un avantage signalé pour le public commerçant que 
l’affranchissement obligatoire ait été aboli et qu’on ait fixé pour l’expédition réci­
proque des lettres et paquets des taxes très modérées à répartir également, en 
sorte que les lettres de tous les Etats autrichiens nous viennent sur 3 rayons à 3,6 et 
12 kr, monnaie de convention. D’une importance majeure pour la caisse des 
postes fédérales est la bonification d’un port de transit assez considérable accor­
dée pour les valises officielles qui traversent la Suisse et pour lequel jusqu’à pré­
sent deux cantons seulement ont reçu des indemnités convenables.

A cela viennent se joindre les avantages de moindre importance plus haut men­
tionnés qui nous ont été concédés ensuite des dernières négociations.

3. Du 24 juin 1849. Non retrouvée.
4. Loi du 4 juin 1849. Article 3: [Le Conseil fédéral] négocie les traités postaux avec l’étranger, 
désigne à cet effet les délégués et leur donne les instructions nécessaires. La ratification de ces 
traités appartient à l’Assemblée fédérale. Celle-ci peut, dans certains cas, en charger exception­
nellement le Conseil fédéral, si des raisons particulières le demandent. RO I, p. 107.
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Fondés sur ces considérations, nous vous recommandons, Tit., de bien vouloir 
décréter:

Le Conseil fédéral est autorisé à ratifier au nom de la Confédération le traité 
postal convenu avec l’empire d’Autriche, après en avoir examiné la rédaction 
définitive.5

5. Signé le 2 juillet 1849, le traité sera ratifié par le Conseil fédéral le 31 juillet. (RO I, p. 1 22— 
152.) La même année, des conventions postales ont été conclues avec la France et la Belgique, et 
des négociations menées avec la Sardaigne, Bade, la Bavière, la Prusse et Tour et Taxis. RdG  
1848—1849, p. 7 9 - 8 0 .
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Message du Conseil fédéral au Conseil national

Copie Berne, 28 juin 1849

Le Conseil fédéral, en vous annonçant que les événements qui se passent dans 
les Etats voisins l’ont engagé à déléguer sur la frontière du nord un commissaire 
fédéral dans la personne de M. Hanauer, de Baden, membre du Conseil national1, 
et un commandant de brigade dans la personne de M. le colonel Kurz, de Berne2, 
se considère en même temps comme obligé de soumettre à votre examen et à votre 
approbation les deux propositions suivantes:

1° Le Conseil fédéral est autorisé à lever le nombre de troupes que les circons­
tances rendront nécessaire. Si cependant la levée de troupes après la clôture de la 
session de la haute Assemblée fédérale devait comprendre plus de 2000 hommes 
ou durer plus de trois semaines, celle-ci sera de nouveau convoquée.

2° Le Conseil fédéral est en outre autorisé à se procurer, soit par la voie d’un 
emprunt, soit par la levée de contingents d’argent, les ressources financières 
nécessaires pour couvrir les dépenses que pourrait réclamer la sûreté extérieure 
ou la tranquillité intérieure de la Suisse.

Un simple coup d’œil jeté autour de nous suffira pour justifier ces propositions. 
Il est difficile de révoquer en doute que ces événements rejailliront d’une manière 
quelconque sur la Suisse et que les forces de celle-ci seront mises à contribution 
dans un degré plus ou moins élevé. Or, comme le budget ordinaire n’ouvre aucun 
crédit particulier pour des cas de cette nature et qu’il faut songer à temps utile de 
prendre des mesures extraordinaires, le Conseil fédéral ne peut négliger de 
demander, vu la clôture de la session de l’Assemblée fédérale qui est peut-être 
imminente, les pleins pouvoirs nécessaires.

1. Cf. PV C F  des 21 et 23 juin 1849 (E  1004 1 /3 ,  nos1520 et 1537).
2. Cf. PV C F  du 14 juin 1849  (E 1004 1 /3 ,  n° 1449), publié dans FF 1849 II, p. 1 2 5 - 1 2 6 .
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